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Éducation civique
Éducation civique 3e
La citoyenneté démocratique
III – La défense et la paix 
(Environ 20% du temps consacré à l’éducation civique soit 5-6 heures)

Thème 1 – La recherche de la paix, la sécurité collective, la coopération internationale 

Le tribunal pénal international

Problématiques

En classe de quatrième, les élèves ont eu une première approche du droit européen et de son intégration dans les différentes juridictions nationales. C’est la mise en place d’une Justice pénale internationale dans le cadre de l’ONU qu’il convient d’étudier cette année et son application à travers quelques exemples du rôle d’un TPI. Il ne s’agit pas d’étudier le  fonctionnement d’un TPI mais de faire comprendre aux élèves son rôle dans la coopération internationale pour le maintien de la paix.

Ce cours  doit  être mené en liaison  avec celui d’histoire (III partie  Une géopolitique mondiale Thème 1 : la guerre froide) afin de rappeler aux élèves le contexte dans lequel est né l’idée d’une Justice pénale internationale. Si l’idée remonte aux années 1920, il faut attendre la fin de la Seconde Guerre mondiale pour voir la création des tribunaux internationaux   de Tokyo et de Nuremberg. Ces deux tribunaux ont participé à l’élaboration d’une justice pénale internationale en qualifiant et en établissant une typologie des crimes les plus graves et en affirmant leur caractère imprescriptible.  La  Déclaration Universelle des Droits de l’Homme et les quatre Conventions de Genève (1949)  reprendront en partie ce travail pour fixer les bases d’une Justice internationale. Dans le droit pénal international, ce sont les personnes responsables de crimes qui peuvent être jugées et non les États, les peuples ou les nations. Leur situation d’homme d’Etat ou de hauts fonctionnaires ne pouvant être invoquée comme excuse absolutoire.

En  février 1993 et  en novembre 1994 les Tribunaux Pénaux Internationaux pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et le Rwanda (TPIR) ont été institués pour juger les responsables de « violations graves du droit international humanitaire » et d’ « infractions graves aux Conventions de Genève ».  Ces tribunaux « ad hoc » créés  dans le contexte de conflits particuliers  n’ont rien de pérenne. Si leur  portée  est limitée dans le temps et dans l‘espace -elle reste circonscrite aux circonstances dans lesquels ils ont été institués-, le statut  de ces tribunaux précise qu’ils ont la primauté sur les juridictions nationales. 

La fin des rivalités Est-Ouest  a permis la création de la Cour pénale internationale en juillet 1998 (Conférence de Rome) entrée en vigueur en 2002. Depuis 2002 le nombre d’Etats signataires n’a cessé d’augmenter. On en compte désormais 118 (en 2012). La CPI n’exerce sa juridiction qu’à l’égard de faits postérieurs à son entrée en vigueur. Elle partage sa compétence avec les juridictions nationales. Son exercice peut être limité par le conseil de sécurité de l’ONU qui peut empêcher toute poursuite ou enquête de la cour pendant 12 mois. Cette demande est renouvelable.

Il faut  insister sur le fait que les juridictions nationales ont également un rôle à jouer dans l’application d’une justice internationale dans la mesure où elles ont des compétences universelles, reconnues par les Conventions de Genève en 1949 en cas de violation grave du droit international humanitaire : « Chaque Partie contractante aura l'obligation de rechercher les personnes prévenues d'avoir commis, ou d'avoir ordonné de commettre, l'une ou l'autre de ces infractions graves, et elle devra les déférer à ses propres tribunaux, quelle que soit leur nationalité ».   Tout État partie est donc compétent pour juger toute personne présumée coupable d’infraction grave se trouvant sur son territoire quelle que soit la nationalité de cette personne et le lieu ou elle a commis les infractions. 

A travers les exemples étudiés, les élèves doivent prendre conscience que le droit pénal international n’est pas un ensemble d’accords ratifiés par les États partie. Son application garantit la protection des personnes et rend possible l’arrestation  et le jugement des criminels. Les affaires jugées par les TPI et la CPI ont montré l’importance de la Justice pénale internationale et la nécessité de juger les criminels par des cours indépendantes. La constitution de tribunaux spéciaux à caractère international pour le Cambodge et la Sierra Leone procède de cette logique.
Supports d’étude possibles

1. Le cas de Milosevic peut illustrer la primauté du TPI sur les juridictions nationales et l’importance d’un tribunal international pour juger les responsables des crimes les plus graves. En 1999, Milosevic est mis en accusation devant le Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie (TPIY) pour crimes de guerre, crimes contre l'humanité et violation des lois ou coutumes de la guerre lors du conflit au Kosovo ».  Arrêté le 1er avril 2001 par les autorités serbes. Le  procureur du TPIY Carla del Ponte exige alors que la justice serbe se dessaisisse du dossier  en faveur du TPIY au nom du droit de primauté. 

2. Le cas de Pinochet peut être pris en exemple afin de montrer aux élèves la compétence universelle des juridictions nationales dans les affaires de violation des droits humains accordée par les Conventions de Genève et  la Convention contre la torture. Saisie par les avocats des victimes, la Justice espagnole s’est emparée de l’affaire en 1996. En 1998, le général Pinochet est placé en état d’arrestation alors qu’il se trouve en Angleterre sur la demande du juge espagnol Garzon en raison des crimes commis par la junte chilienne. Finalement libéré pour raisons de santé, Pinochet regagne le Chili. Mais le précédent est créé et une procédure judiciaire est ouverte au Chili où son immunité (liée à sa fonction sénatoriale) est levée. 

3. Le procès du responsable Khmer rouge Kaing Guek Eav dit « Douch » peut servir de support pour montrer la nécessité d’une juridiction indépendante  à caractère international pour juger les responsables de crimes qui, par leur gravité touche l’ensemble de la communauté internationale. C’est un tribunal mixte (cambodgien et international) qui a été créé pour juger les  responsables  Khmers rouges du génocide cambodgien entre 1975 et 1979. Il a été condamné en appel à la prison à perpétuité le 3 février 2012.
Pièges à éviter dans la mise en œuvre

-Faire étudier le fonctionnement d’un TPI

-Ne pas faire de lien avec le cours d’histoire
Pour aller plus loin
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Sitographie :

http://www.ladocumentationfrancaise.fr/dossiers/justice-penale-internationale/index.shtml
Site du ministère des affaires étrangères et européennes  sur la Cour pénale internationale, les TPI http://www.diplomatie.gouv.fr/fr/enjeux-internationaux_830/justice-internationale_1037/droit-penal-international_4815/cour-penale-internationale_5116/index.html
Site des Nations Unies pour le TPIY http://www.icty.org/ et pour le TPI http://www.unictr.org/ et la CPI http://www.icc-cpi.int/Menus/ICC?lan=fr-FR 
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